FICHE 62-03:

L’action civile
Article 2 du CPP
L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction.

La renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre l'exercice de l'action publique, sous réserve des cas visés à l'alinéa 3 de l'article 6.

( Définition :

L’action civile est l’action exercée par la personne lésée pour obtenir la REPARATION D’UN PREJUDICE (causé par l’infraction*).

(*ATTENTION : la fiche ne traite que l’action civile qui résulte d’une infraction, mais ce n’est pas toujours le cas (Faute civile !)





L’action civile appartient à la personne lésée qui en a libre disposition. Elle peut y renoncer, y céder ou transiger.

N.B. : Une victime peut dés son dépôt de plainte demander à se constituer partie civile et demandé la désignation d’u avocat. L’OPJ ou l’APJ doit alors en informer le procureur de la République qui décide de l’opportunité des poursuites et le cas échéant en informe l’ordre des avocats. 

( Conditions d’exercice de l’action civile :

Trois conditions sont requises :

· L’existence d’une infraction

· L’existence d’un préjudice :

· Actuel, existe au moment de l’infraction

· Personnel

· La relation de cause à effet entre l’infraction et le préjudice

· Conséquence directe

(Une exception est faite pour les personnes morales de droit privé (société, association) ou de droit public (Etat, département, communes), qui peuvent se constituer partie civile à partir du moment que le préjudice touche une des personnes qu’elles représentent.

(Composition abusive de partie civile. Si suite à un jugement, la personne accusé est jugée innocente (non-lieu), elle peut demandé à son tour des dommages et intérêts contre la personne plaignante.

( Mise en mouvement de l’action civile (Choix de la juridiction) :
La victime, suite à la commission d’une infraction avec dommage, peut opter pour la voie civile ou pénale pour la réparation :

· Si elle choisie la voie civile, elle ne peut plus changer et reste avec jusqu’à la fin.

· Si elle choisi la voie pénale, réputé plus sévère, elle aura la possibilité de revenir sur la voie civile par la suite.

N.B. : La juridiction civile ne peut exercer que l’action civile. Alors que la juridiction répressive peut exercer l’action civile et l’action publique. Par contre la victime se retrouve alors partie et elle ne dirige plus son action.

( L’exercice de l’action civile :
(Sujet actif :


Il s’agit de la personne lésée. C’est elle qui « attaque » au procès. Elle peut être :

· Une personne physique

· Une personne morale

· Un mineur (assisté d’un des parents)

· Un incapable (assisté de son curateur)

(La transmission, la cession de l’action publique :


Ayant un caractère patrimonial, elle peut faire l’objet :

· D’une transmission : 

· A ses héritiers

· A ses créanciers

· D’une cession :

· Par ex : à une assurance…

(Sujet passif :


L’auteur de l’infraction est le sujet passif. Il « se défend » au procès.

L’action civile, en raison de son caractère patrimonial, peut aussi être exercé par :

· Les parents, pour un mineur

· Le patron pour l’employé

· L’enseignant (donc l’Etat) pour l’élève

· La personne morale pour les personnes qu’elle représente

· La compagnie d’assurance pour ses adhérents

( N.B. : C’est le cas pour les infractions à la vitesse contre les sociétés de transport. Le patron est civilement responsable des actes de ses chauffeurs.

( La clôture de l’action civile :
Normalement par jugement, une fois que tous les moyens de recours sont épuisés.

( L’extinction de l’action civile :
SONT des causes d’extinction :

· Le désistement (Abandon de l’action

· La transaction (Accord entre victime et auteur

· L’acquiescement (adhésion expresse à la décision judiciaire

· L’autorité de la chose jugée (Jugement définitif

· La prescription

NE SONT PAS des causes d’extinction :

· Le décès de l’auteur de l’infraction

· Malgré l’extinction de l’action publique, si l’action civile est engagée, elle continuera à l’encontre des héritiers

· Si elle n’est pas engagée, elle peut le devenir devant les héritiers, mais uniquement au civil. (Logique !)

· L’amnistie

· Elle éteint l’action publique, mais ne fait pas disparaître le fait de réparer les dommages causés à autrui.

La réparation consiste :





Restitutions :





Qui comprennent :


Les objets volés par ex…


La remise en état d’un objet





Dommages et Intérêts :





Qui compensent le préjudice (corporel, matériel ou moral)








